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PROCÈS VERBAL DE LA RÉUNION  
DU 5 juin 2026 

 
 Présents : M. Colino, M. de Saint Nicolas Mme Blaizot, Mme Alexandre, Mme Lebreton, 
Mme Dieudonné, Mme Coxam, M. Salingre, Mme Lemonnier M. Blin, M. Forant, Mme 
Lebigot-Boisgontier,  
Absents excusés : M. Commault, M. Roustan, M. Auton 
  
Secrétaire de séance : Mme Dieudonné  
  
 
Monsieur Colino, maire, ouvre la séance et constate que le quorum est atteint.  
Monsieur le maire présente le procès-verbal de la séance du 29 avril 2026 au conseil municipal 
qui l'approuve à 11 voix pour et 3 voix contre. 
 
M. Forant indique que la question de M. Commault concernant la disposition des tables du 
conseil municipal n’a pas été retranscrit dans le procès-verbal du 29 avril dernier. M Le Maire 
avait expliqué que l’organisation resterait comme telle.  
 
Mme Lebreton fait un retour de la réunion au SIGRSO. Elle informe qu’un questionnaire, 
concernant le goût, l’originalité, le temps de service… sera mis en place à destination des 
parents, des enfants et du personnel de cantine. Un retour sera fait en septembre.  
 
 
M. Le Maire fait un point sur les différentes commissions de la communauté de communes 
auxquelles Mme Dieudonné et lui-même se sont engagés : Aménagement et droit du sol, 
Finances, Voiries, Culture et Evénementiels, Communication et Tourisme. M. le Maire informe 
qu’il est également suppléant à Caen Métropole.  
 
 

1. Élection des délégués pour les élections sénatoriales au scrutin de liste  
 

Vu le code électoral ;  

Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour 
l'élection des sénateurs ; 
Vu l'instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués 
des conseils municipaux et de leurs suppléants et établissement du tableau des électeurs 
sénatoriaux ; 

Vu l'arrêté préfectoral pris en date du 4 mai 2026 indiquant le nombre de délégués et de 
suppléants à élire dans la commune ;  
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a) Composition du bureau électoral 

M. le Maire indique que le bureau électoral est composé par les deux membres du conseil 
municipal les plus âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes, 
il s’agit de M. BLIN Daniel, Mme LEBIGOT-BOIGONTIER Nadine, Mme DIEUDONNE 
Laurine et Mme LEMONNIER Marie. La présidence du bureau est assurée par ses soins. 
  

b) Élection des délégués 

Les listes déposées et enregistrées : 

La liste A est composée par M. COLINO Sylvain, Mme ALEXANDRE Sandra, M. 
SALINGRE Arnaud, Mme BLAIZOT Sonia, M. BLIN Daniel, Mme LEMONNIER Marie ;  

 
  

M. le Président rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des délégués en vue des élections 
sénatoriales. Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 
  

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

 

- nombre de bulletins : 14 
- bulletins blancs ou nuls : 3 
- suffrages exprimés : 11 
  

 

1re répartition : 

Ont obtenu : 

- liste A : 11 voix 
 

Le quotient applicable est : 15/3 = 5 

1re répartition : 

La liste A obtient :   3 sièges titulaires et 3 sièges suppléants 
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2. Désignation des représentants au comité de pilotage d’un site Natura 2000 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’article L414-2 du Code de l’Environnement, 
 
La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite 
loi 3DS, a notamment conduit à la décentralisation partielle de Natura 2000. Ainsi, depuis le 1er 
janvier 2023, les Régions assurent l’autorité administrative des sites exclusivement terrestres.  
 
Le comité de pilotage du site FR 2502017 « Combles de l’église d’Amayé-sur-Orne » est amené 
à se réunir dans les prochains mois. En tant que membre du comité de pilotage, un représentant 
de la commune et un suppléant doivent être désignés, par délibération, afin de pouvoir y siéger.  
 
Ce mandat permet au représentant de la collectivité, le cas échéant, de présenter sa candidature 
intuitu personae à la présidence du comité de pilotage, ou celle de la collectivité à la maîtrise 
d’ouvrage du site Natura 2000, et de participer aux votes.  
 
Ainsi, il est proposé de désigner un titulaire et un suppléant pour siéger au comité de pilotage 
du site Natura 2000 FR 2502017 « Combles de l’église d’Amayé-sur-Orne » 
 
Après en avoir délibéré, à 3 abstentions et 11 voix pour, le conseil municipal : 

- Désigne pour siéger au sein du comité de pilotage du site Natura 2000 FR 2502017 « 
Combles de l’église d’Amayé-sur-Orne » 

 En tant que titulaire :  COXAM Amandine 
 En tant que suppléant BLIN Daniel 

- Autorise la maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de 
la présente délibération  

 
 

3. Adhésion de commune à ANDES (Association Nationale des Elus en charge du 
Sport) 

 
Afin de faire bénéficier la collectivité des services proposés par l’ANDES dans le domaine du 
développement du sport dans la cité, Monsieur le maire propose de faire adhérer la commune à 
cette association. 
En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des élus en charge du sport 
sont de nature à aider et promouvoir les échanges entre communes dans un souci de bonne 
gestion et de partage des expériences en matière d’investissement et de fonctionnement. 

Les objectifs principaux de cette association sont : 

 De resserrer les liens et de renforcer les échanges entre les communes par 

l’intermédiaire de leurs élus chargés des sports et de l’animation sportive afin de 

favoriser le partage des expériences en matière de développement des activités sportives 

sur le plan communal, départemental, régional et national. 
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 D’assurer la défense des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, de 

ses membres en toute matière relative aux activités et infrastructures sportives, y 

compris par voie d’action ou d’intervention en justice. 

 D’assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat, du mouvement 

sportif, des organismes d’aménagement des normes des équipements sportifs et 

d’homologation des enceintes sportives et de sécurité des manifestations sportives. 

 De constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation 

des activités      physiques et sportives, de concertation et négociation avec tous les 

organismes ayant une influence sur la vie sportive communale Le montant annuel de la 

cotisation est fixé en fonction du nombre d’habitants : 

Moins de 1 000 habitants 

De 1 000 à 4 999 habitants 

De 5 000 à 19 999 habitants 

De 20 000 à 49 999 habitants 

De 50 000 à 99 999 habitants 

Plus de 100 000 habitants 

     61€ 

   121€ 

   256€ 

   512€ 

1 023€ 

1 965€ 

 

En conséquence, conformément au dernier recensement, la commune d’Amayé sur Orne 
compte 1112 habitants, soit une cotisation annuelle de 121€. 
D’autre part, il convient de désigner le représentant de la collectivité auprès de l’ANDES. 
M. Forant et M. Colino se portent candidats.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, dit que : 
 
 La commune d’Amayé sur Orne adhèrera à l’Association Nationale des Elus en charge 

du sport à compter du 1er janvier 2026 et versera la cotisation correspondante à sa 
population. 

Après vote :  
M. Forant 3 pour et 11 contre 
M. Colino 11 pour et 3 contre 
Le conseil municipal désigne 
 
 M . Colino représentant de la collectivité auprès de cette association. 
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4. Désignation d’un correspondant défense 
 
M. le maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de désigner un 
« correspondant défense ».  
Cette désignation s’inscrit dans la volonté de l’Etat de développer les relations entre les services 
des forces armées, le Ministre de la Défense, les élus et les concitoyens.  
Interlocuteur locale des autorités militaires du département et de la région, il a pour mission de 
sensibiliser ses concitoyens aux questions intéressants la défense nationale telles que le 
recensement, les journées d’appels de la préparation à la défense pour les jeunes, les métiers de 
la défense.  
 
Il nous est proposé de désigner M. BLIN Daniel pour assumer cette fonction.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-33 ; 
Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal, décide à 11 voix pour et 3 abstentions de   

 
- Désigner M. BLIN Daniel pour assumer la fonction de correspondant défense de la 

commune d’Amayé sur orne 
 

5. Désignation des représentants de la commune au sein de la CLECT 

 
Le Maire rappelle que depuis le 1er janvier 2017, le régime fiscal applicable à la communauté 
de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon est la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU). 
Dans ce cadre, en application de l’article 1609 nonies du Code Général des Impôts « est créé 
entre l’établissement public de coopération intercommunale et les communes membres une 
commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges ». 
 
Par délibération en date du 07 mai 2026, le conseil communautaire a fixé la composition de la 
CLECT à 22 membres afin que chaque conseil municipal dispose d’un représentant. 
 
Devant l’importance que le calcul des attributions de compensation représente pour chaque 
commune, il a été souhaité que chaque commune désigne un représentant titulaire et un 
représentant suppléant. Aussi, en cas d’absence du titulaire, le suppléant pourra le remplacer et 
prendre part à toutes les discussions et décisions. 
Les candidatures suivantes sont proposées : 

- M DE SAINT NICOLAS Luc en qualité de représentant titulaire 
- Mme DIEUDONNE Laurine en qualité de représentant suppléant 

 
- M. FORANT Christophe en qualité de représentant titulaire 
- M. COMMAULT Damien en qualité de représentant suppléant 

Après voté à 3 voix pour, 9 voix contre et 2 absentions pour M. FORANT et M. COMMAULT 
et à 11 voix pour et 3 voix contre pour M. DE SAINT NICOLAS et Mme DIEDONNE,  
 le conseil municipal désigne : 

- M DE SAINT NICOLAS Luc en qualité de représentant titulaire 
- Mme DIEUDONNE Laurine en qualité de représentant suppléant 
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6. Tarifs cantine et garderie pour l’année scolaire 2026-2027 
 

M. de Saint Nicolas expose le bilan financier de la cantine/garderie 2025.  

Bilan cantine garderie 2025 
 

Cantine 
 
Dépenses   Recettes    
Repas 64 108.90 

 
    

Personnel 43 102.81 
 

    

Entretien matériel   
 

    

Produits d’entretien  2 458.05 
 

    

Téléphone  346.6 
 

    

Divers  
 

160.57     

  
110 176.93 

  
77 380.49 

 
Déficit 

 
32 796.44  

 
 
Nombre de repas : 16 477 
Prix de revient d’un repas : 110 176.93€ : 16 477 = 6.69€ 
 
Garderie 
 
Dépenses   Recettes    
Personnel 31 318.25 

 
    

Divers  
 

182.49     

  
31 500.74 

  
20 533.47 

 
Déficit 

 
10 967.27  

 
Nombre de 1/2h de garderie : 16 863 
Prix de revient d’une 1/2h de garderie : 31 500.74€ : 16 863 = 1.87€ 
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Tarifs SIGRSO 2026/2027 
 
Repas maternelle : 3.89€ 
Repas primaire : 4.08€ 
Repas exceptionnel : 5.57€ 
 
Vu le décret 2006-753 du 29 juin 2006 relatif à la tarification de la restauration scolaire, 
Considérant que le prix de revient d’un repas à la cantine scolaire est de 6.69 € et que le déficit 
enregistré par le service de cantine en 2025 est de 32 796.44€, 
Vu la délibération du SIGRSO, syndicat fournissant les repas, fixant les tarifs pour 2026/2027, 
Considérant que le prix de revient d’une demi-heure de garderie est de 1.87€ et que le déficit 
enregistré par le service de garderie en 2025 est de 10 967.27€, 
 
 
Les tarifs suivants sont proposés pour l’année scolaire 2026/2027 : 
 
Cantine  
 
 Pour mémoire tarif 2025/2026 Proposition 2026/2027 
Repas enfant maternelle 4.65€ 4.75€ 
Repas enfant primaire 4.77€ 4.87€ 
Repas enseignants 6.02€ 6.12€ 
Repas personnel 
communal 

4.77€ 4.87€ 

Repas exceptionnel 6.17€ 6.27€ 
 
Garderie 
 

 
 Pour mémoire tarif 2025/2026 Proposition 2026/2027 
La demi-heure de 
garderie 

1.25€ 1.25€ 

 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. de Saint Nicolas, le conseil municipal, à 11 voix pour et 2 
voix contre et 1 abstention adopte les tarifs proposés au titre de l’année scolaire 2026/2027.   
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7. Création de 2 postes d’agent technique pour accroissement saisonnier d’activité 
 
Mme LEBRETON explique qu’afin d’engager des jeunes habitants de la commune âgés de 16 
à 18 ans il faut créer 2 postes. Elle précise qu’à ce jour 6 adolescents ont candidaté et qu’il a 
été prévu jusqu’à 8 postes. Il s’agit de poste à temps non complet, les personnes ne travailleront 
que le matin. La date de fin de candidature est fixée au 12 juin prochain.  
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 3, 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
Considérant la nécessité de recruter deux agents contractuels pour faire face à un accroissement 
saisonnier d’activité au niveau de l’entretien des espaces verts,  

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité autorise : 
 
 Le recrutement de deux agents contractuels dans le grade d’adjoint technique pour faire 

face à un accroissement saisonnier d’activité pour une période allant du 6 juillet au 28 
août 2026 inclus. 

 Ces agents assureront des tâches d’entretien à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de service de 20 heures. 

 La rémunération de ces agents sera calculée par référence au 1er échelon du grade 
d’adjoint technique IB 367 – IM 366 
 
 

8. Création d’un poste d’ATSEM principal de 2ème classe à temps complet 
 
Mme Lebreton rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Suite au départ en retraite d’un agent occupant un poste d’ATSEM principal de 1ère classe à 
temps complet, il est nécessaire de créer un poste d’ATSEM principal de 2ème classe à temps 
complet. 
Il est précisé qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions de ce poste 
pourront être exercées par un agent contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions 
fixées à l’article 3-2. 
 
Mme Lebreton précise qu’à ce jour plus de 60 candidatures ont été reçu en mairie et qu’une 
sélection avec des critères précis est en cours. Un des candidats est titulaire de la fonction 
publique territoriale et a son concours d’ATSEM.   
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Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité décide : 
 
 De créer un emploi d’ATSEM principal de 2ème classe à temps complet, à compter du 

1er septembre 2026 
 
 D’ouvrir le poste d’ATSEM principal de 1ère classe créé par délibération n°14.02.02 du 

25 février 2014 à un agent contractuel en cas de recrutement. 
 
M. Forant et Mme Lebigot-Boisgontier demandent si des dates de commissions seront fixées 
prochainement, notamment dans le cadre de la procédure de recrutement. M. le maire explique 
qu’au vu du calendrier « serré » pour effectuer les entretiens individuels, un retour par mail sur 
l’aboutissement de la procédure de recrutement sera effectué au lieu d’une communication en 
commission.  
 
M. de Saint Nicolas précise que la commission finances a été effectué au préalable du budget. 
Un point budgétaire sera fait lors d’une commission en septembre/octobre.  
 
Mme Alexandre informe qu’une commission sociale sera prévu début juillet pour discuter de 
l’ensemble des actions envisagées : repas, colis, visite aux personnes…) 
 
Concernant la commission scolaire, celle-ci n’est pas fixée, puisqu’au vu du recours au tribunal 
administratif, l’investissement dans des projets n’est pas envisageable pour le moment. Un 
point sur d’éventuels travaux en phasage de 3 ans pourra sans doute être effectué.  
Mme Lebigot-Boisgontier demande les effectifs pour l’année scolaire à venir. Mme Alexandre 
affirme que ce point a été soulevé lors du dernier conseil d’école.  
Pour la rentrée 2026, 15 nouvelles inscriptions sont enregistrées dont 12 PS, 1 CE1, 1 CE2 et 1 
CM1. 
La répartition de classe suivante sera envisagée : PS-MS, GS-CP, CP-CE1, CE1-CE2, CM1-
CM2 ;  
 
La séance est levée à 21 heures 32. 
 
Le maire,        Le secrétaire de séance 
Sylvain COLINO      Laurine DIEUDONNE 
 


